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Assemblée parlementaire de l’OTAN
RESOLUTION 420
sur
LA LUTTE CONTRE LA MENACE CHANGEANTE DU TERRORISME

L’Assemblée,

1. Condamnant avec la plus grande fermeté l’attaque terroriste du 10 octobre 2015 à Ankara et exprimant sa solidarité avec le peuple de Turquie face à cette tragédie ;
2. Constatant avec une vive préoccupation que la menace du terrorisme sous toutes ses formes, y compris du terrorisme endogène, s’est intensifiée ces dernières années dans la région euro-atlantique, comme l’attestent les attentats terroristes commis – entre autres – à Bruxelles, Ottawa, Paris, Copenhague et Saint‑Quentin-Fallavier ;

3. Alarmée par la prolifération des groupes extrémistes violents dans l’ensemble de la région Moyen-Orient et Afrique du Nord (MOAN) et au-delà, ainsi que par l’extrême brutalité et les violations massives et systématiques des droits humains perpétrées par ces groupes, en particulier Daech et les groupes qui s’en réclament ; 
4. Notant que ces groupes continuent de menacer la sécurité des Etats voisins, y compris des membres de la communauté euro-atlantique, principalement à cause du phénomène dit des combattants étrangers et de l’utilisation des plateformes de communication en ligne pour promouvoir la violence et des idées extrémistes ; 
5. Préoccupée par la montée de la xénophobie, de l’islamophobie et d’autres préjugés religieux ;
6.
Saluant les efforts déployés par la communauté internationale pour lutter contre la menace changeante du terrorisme, notamment l’adoption de la résolution 2178 du Conseil de sécurité des Nations unies visant à endiguer le flot de combattants terroristes étrangers, les initiatives renouvelées pour mettre en place, dans l’ensemble des pays de l’UE, des mécanismes de prévention du terrorisme, les efforts de l’OTAN pour mieux appréhender la menace et le niveau de préparation des Alliés, ainsi que les nombreuses mesures importantes adoptées dans les différents pays de la zone euro-atlantique dans le but d’accroître les capacités nationales de lutte contre le terrorisme, d’améliorer le partage d’informations avec les partenaires appropriés et d’aider les pays de la région MOAN en déployant des formations, un appui technique et, si nécessaire, des actions militaires ciblées à l’encontre des groupes extrémistes violents ;

7.
Soulignant que les mesures de maintien de l’ordre ne suffisent pas à elles seules et qu’elles doivent être complétées par des programmes axés à la fois sur la prévention de la radicalisation et la déradicalisation ;
8.
Insistant sur la nécessité de s’assurer que l’adoption de mesures de sécurité supplémentaires ne sape pas les valeurs qui constituent les fondements de l’Alliance atlantique, à savoir la liberté, la démocratie et les droits humains ;
9.
Considérant que le soutien international joue un rôle positif dans le développement des pays où les problèmes sociaux et économiques, ainsi que les insuffisances des gouvernements locaux, la corruption, le non-respect des droits humains et l’absence d’Etat de droit, créent des conditions favorables à l’expansion du terrorisme, notamment en Afrique du Nord et dans la région subsaharienne ;

10.
INVITE INSTAMMENT les gouvernements et les parlements des pays membres de l’Alliance atlantique :
a. à continuer à accroître la contribution de l’OTAN à la lutte contre le terrorisme en élargissant son rôle de plateforme pour l’échange d’informations utiles et de bonnes pratiques entre les Alliés et ses partenaires, ainsi que pour l’élaboration conjointe de solutions technologiques de lutte contre le terrorisme ;
b. à soutenir le rôle de l’UE dans la lutte contre le terrorisme, notamment en promouvant des initiatives telles que la création d’un registre européen de noms de passagers, l’élaboration d’une liste noire européenne des personnes soupçonnées d’activités terroristes, la mise en place d’un système européen de surveillance du financement du terrorisme, le renforcement de Frontex et d’Europol, l’adoption du paquet de mesures « Frontières intelligentes », l’instauration d’une plateforme européenne visant à améliorer la surveillance des activités extrémistes sur Internet et la création d’un tribunal européen spécialisé dans les affaires de terrorisme ;
c. à intensifier les efforts qu’ils déploient, en coopération avec la communauté internationale, et notamment avec l’UE et les pays de l’OTAN, pour soutenir le développement international et les programmes de renforcement des capacités, donnant la priorité aux pays où le terrorisme tire profit des difficultés sociales, économiques et de gouvernance pour étendre son influence ;
d. à mettre en œuvre sans faiblir la résolution 2178 du Conseil de sécurité des Nations unies sur les combattants terroristes étrangers et à soutenir de plus larges initiatives, au niveau mondial, de lutte contre le terrorisme, comme par exemple la Stratégie antiterroriste mondiale des Nations unies de 2006 et le Forum mondial de lutte contre le terrorisme de  2011 ;

e. à améliorer et amplifier les mécanismes d’échange de renseignements entre les Alliés, ainsi qu’à encourager la coopération horizontale entre les services infranationaux chargés du maintien de l’ordre ;
f. à investir de façon appropriée dans la recherche et l’analyse du phénomène du terrorisme endogène ; 
g. à veiller à la mise en œuvre des 40 recommandations qui ont été émises par le Groupe d’action financière du G7 dans le but d’établir des normes pour lutter contre le blanchiment d’argent et le financement du terrorisme, et à aider les pays qui ne respectent pas encore ces normes ;

h. à veiller à ce que les services chargés du maintien de l’ordre soient dotés de ressources matérielles et de moyens humains suffisants, et à investir dans des solutions technologiques de lutte contre le terrorisme, y compris celles permettant d’améliorer la sécurité dans les transports ferroviaires ;

i. à envisager le renforcement des programmes de lutte contre la radicalisation mis en place à l’échelle nationale et infranationale, et à mettre en commun les bonnes pratiques en la matière ; 
j. à atténuer l’influence de l’idéologie extrémiste et à encourager les discours anti-extrémistes en restreignant les activités des prêcheurs de haine, en soutenant les représentants religieux pacifistes et modérés, et en encourageant l’engagement de personnalités influentes telles que des musiciens, des sportifs ou des bloggeurs, susceptibles d’exercer un attrait sur la jeune génération ;

k. à renforcer les mécanismes juridiques, parlementaires et civils de supervision de l’utilisation des services de surveillance et des services chargés du maintien de l’ordre, et à échanger les bonnes pratiques et les enseignements tirés en la matière ;

l. à accroître l’assistance aux plus petits pays européens membres de l’Alliance ainsi qu’aux partenaires en Europe, en Asie et en Afrique – en particulier ceux où se trouvent un grand nombre de combattants de retour des zones de conflit – dans leur lutte contre les menaces terroristes en renforçant les capacités nationales existantes en matière de renseignement, de maintien de l’ordre et d’action militaire de ces pays.
__________________

� 	Présentée par la Commission sur la dimension civile de la sécurité et adoptée par l’assemblée plénière, le 12 octobre 2015, à Stavanger, Norvège 
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